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RÉSUMÉ EXÉCUTIF

Dans une économie mondialisée, le paradigme de la lutte contre la circulation 
de drogues est renouvelé : des opioïdes légalement produits en Inde, mais 
surdosés, sont détournés de leur fonction initiale et vendus à des fins récréatives. 
De nombreux États ouest-africains sont touchés par ce phénomène.  

À la croisée entre l’industrie pharmaceutique et le marché illicite, le trafic lié à la 
consommation abusive d’opiacés, dont le tramadol, implique des réseaux opaques 
d’officiers militaires, de commerçants et de hauts fonctionnaires.  

Face à une consommation exponentielle de cette molécule de synthèse en 
Afrique de l’Ouest, la réglementation d’un des principaux pays producteurs, l’Inde, 
a été modifiée et permet davantage de contrôle à l’export.

Un changement aux conséquences préoccupantes : la raréfaction du tramadol 
sur le marché illicite a entrainé une hausse de prix et l’arrivée de produits alternatifs, 
soit une multiplication des substances nocives en circulation. 

Un enjeu exposé par Antonin Tisseron, docteur en histoire, expert du Maghreb 
et du Sahel, mais également spécialiste des problématiques liées au trafic et à 
la consommation d’opioïdes. L’auteur a contribué aux recherches de l’Office des 
Nations unies contre les drogues et le crime (UNODC) sur le trafic de tramadol et 
d’opioïdes pharmaceutiques en Afrique de l’Ouest. 
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Le tramadol s’est imposé ces dernières 
années comme un enjeu mondial de santé 
publique. Opioïde1 de synthèse, il est com-
mercialisé pour la première fois en 1977 
par la firme Grünenthal, en Allemagne de 
l’Ouest. Il circule ensuite progressivement 
dans le monde, et est consommé de fa-
çon abusive dans plusieurs régions, dont 
l’Amérique du Nord et l’Europe, mais aussi 
au Moyen-Orient et sur le continent afri-
cain2. En Afrique de l’Ouest, si le tramadol 
est parfois acheté dans les officines 
pharmaceutiques, il est plus souvent ob-
tenu hors des circuits formels, pour une 
utilisation liée à sa fonction première 
d’antidouleur – qui permet notamment 
de travailler plus longtemps, par exemple 
dans les mines. Il peut être également 
utilisé de manière récréative, afin d’amé-
liorer l’endurance sexuelle masculine. Il ne 
s’agit pas du seul opioïde dont l’usage est 
détourné. C’est aussi le cas de la codéine, 
particulièrement au Nigéria où plusieurs 
entreprises fabriquent du sirop contre la 
toux en contenant et dont une partie est 
vendue au marché noir. Cependant, ces 
dix dernières années, le tramadol a été, 
et de loin, l’opioïde de synthèse le plus 
répandu en Afrique de l’Ouest. Selon des 
données du Réseau épidémiologique sur 
l’usage des drogues au Nigéria (NENDU), 
71  % des usagers nigérians d’opiacés 
et d’opioïdes en 2015 ont déclaré que 
le tramadol était la substance la plus 
fréquemment consommée3. La prise ré-
gulière de ce type de médicament génère 
une dépendance, ce qui a plusieurs consé-
quences : des impacts sur la santé de ces 
populations, mais également une aug-
mentation des pratiques criminelles de la 
part des consommateurs, qui cherchent 
des sources de financement nécessaires 
à l’achat de comprimés ou gélules. 

Plusieurs travaux ont porté sur le tramadol 
et son usage, avec une approche centrée 
sur le trafic et ses acteurs, sur les politiques 
publiques reposant sur la criminalisation, 
et sur l’économie morale accompagnant 
la vente de ce produit4. Les angles morts 
concernent cependant l’évolution des 
composantes du produit et les changements 
liés à la modification d’une réglementation 
en Inde en 2018, et de ce que nous dit ce 
développement d’un marché du médica-

ment mondialisé, de ses dynamiques et de 
leurs interactions à différentes échelles.

Un produit venant 
principalement d’Inde

La plupart des comprimés et gélules de 
tramadol saisis en Afrique de l’Ouest ces 
dernières années par les services chargés 
de lutter contre les stupéfiants affichent 
des dosages excédant celui des produits 
bénéficiant d’une autorisation de mise sur 
le marché. Ainsi, selon la Food and Drugs 
Authority du Ghana, sur 524 000 comprimés 
et gélules confisqués dans le pays en 2017, 
seule une minorité avait un dosage iden-
tique à ceux disponibles auprès de vendeurs 
agréés, soit 50 et 100 mg, la plupart affi-
chant une teneur de 120  mg, 200  mg et 
225 mg5. Le cas du Ghana n’est pas isolé, 
comme le montrent le dosage indiqué sur 
les boîtes de comprimés ou gélules obser-
vées en 2018 à Niamey (250 mg), Bamako 
(120  mg et 225  mg), dans l’est de la Côte 
d’Ivoire (120 et 225 mg), à la frontière entre 
le Mali et le Sénégal (200 et 225  mg), ou 
encore au Nigéria (225 mg)6. 

Ce tramadol est importé principalement 
d’Inde7. En effet, dans les années  1970, 
suite à des modifications légales autorisant 
la production de médicaments génériques, 
ce pays a développé son industrie phar-
maceutique et au milieu des années 2000, 
l’Inde comptait 20 000  producteurs de 
médicaments, la plupart de petite taille et 
spécialisés dans les génériques, et environ 

800 000 distributeurs8. La Food and Drugs 
Authority du Ghana relève que 87  % des 
comprimés saisis sur son territoire en 2017 
provenaient du sous-continent. Quant aux 
conteneurs confisqués dans le cadre du 
Programme de contrôle des conteneurs 
de l’ONUDC, tous ceux à destination de 
l’Afrique de l’Ouest entre 2011 et février 
2019 et contenant du tramadol arrivaient 
de ports indiens - à une exception près 
(Chine)9.

Les principaux points d’entrée des expor-
tations indiennes de tramadol illicite en 
Afrique de l’Ouest étaient, ces dernières 
années, le Nigéria, le Bénin et la Guinée 
Conakry10. Si la voie maritime est la plus 
utilisée, une partie des médicaments 
importée sans autorisation est cependant 
également transportée par avion. Une 
fois en Afrique de l’Ouest, l’opioïde circule 
suivant les principaux corridors d’échanges. 
Plusieurs modes opératoires sont employés 
pour échapper aux contrôles : fausse décla-
ration, mention d’un autre pays comme 
destination finale, dissimulation parmi 
d’autres marchandises, stockage dans des 
cartons mentionnant des biens de consom-
mation courante, etc. Les trafiquants 
recourent aussi pour le transport terrestre à 
des pistes permettant d’éviter les contrôles 
et à des entrepôts de transit, comme dans la 
zone frontalière entre le Niger et le Nigéria.

Si les médicaments importés illégalement 
ont une teneur en tramadol élevée, ils ne 
sont pas pour autant falsifiés. Pour preuve, 
l’analyse ces dernières années de plusieurs 
comprimés ou gélules a révélé que, sur 
11  produits provenant de vendeurs non 
agréés et testés par un laboratoire phar-
maceutique européen, huit ont été jugés 
conformes quant au dosage indiqué. Les 
trois autres étaient sous-dosés, et conte-
naient moins de la moitié du dosage en 
tramadol noté sur la boîte11. De même, sur 
cinq  comprimés testés en avril 2018 au 
Ghana – dont trois de 200 mg et deux de 
225  mg – tous contenaient du tramadol 
dans un dosage proche de celui mentionné 
sur la plaquette. Trois ont cependant 
échoué au test de dissolution, soulevant la 
question de la qualité du produit. Enfin, sur 
neuf comprimés et gélules analysés en 2017 
au Niger, huit contenaient du tramadol. Le 

« L’une des 
caractéristiques du 
marché illicite de 
médicaments est 
l’imbrication entre le 
secteur formel et le 
secteur informel. »
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seul comprimé dépourvu de la molécule 
était un comprimé effervescent. Cepen-
dant, sans photo ni détails additionnels 
sur ce produit, il est impossible de savoir 
s’il a été vendu comme étant effectivement 
du tramadol. Tous les autres échantillons 
contenaient du tramadol  : environ 100 mg 
pour deux, et 200 mg pour les autres12. En 
d’autres termes, la plupart des comprimés et 
gélules de tramadol vendus illégalement ne 
semblent pas être des médicaments falsi-
fiés, soit des médicaments dont l’identité, 
la composition ou la source est représentée 
délibérément de façon trompeuse13.

Des acteurs multiples

L’une des caractéristiques du marché illi-
cite de médicaments est l’imbrication entre 
le secteur formel et le secteur informel. 
Les acteurs sont multiples  : représen-
tants de firmes qui importent des produits 
sans autorisation14, personnes travaillant 
dans des centrales d’achat, des pharma-
cies, des dépôts, etc. On trouve aussi des 
transitaires (intermédiaires de commerce 
chargés notamment du dédouanement des 
marchandises) sur ce marché très concur-
rentiel et finalement peu réglementé dans 
les faits en raison du manque de contrôle, 
de l’importance de la corruption et d’une 
faible mobilisation des autorités politiques 
dans la plupart des pays (mis à part lors 
des grandes réunions internationales). 

Des personnes à la frontière entre les 
secteurs formels et informels peuvent égale-
ment être impliquées dans l’importation de 

médicaments illicites : vétérinaires, anciens 
salariés du secteur de la santé, etc. Outre 
ces professionnels ou ex-professionnels de 
la santé, des commerçants considérant le 
médicament comme n’importe quelle autre 
marchandise se sont lancés dans l’impor-
tation et la revente de produits médicaux 
illicites. « Nous étions tombés sur un cas 
où des antipaludiques avaient été contre-
faits, puis introduits ici et au Ghana voisin, 
se souvient un docteur togolais ayant 
participé à une étude sur le trafic de médi-
caments, et nous avons découvert que 
celui qui importait ces médicaments faisait 
à l’origine du commerce de matériel de 
construction. En allant pour affaires en Asie, 
il s’est rendu compte que trafiquer de médi-
caments était plus bien intéressant et s’y 
est lancé ! 15» Certes, ce propos ne concerne 
pas le tramadol, mais il illustre une logique 
également à l’œuvre autour de ce produit 
du fait de la forte demande et des gains 
escomptés.

Au Tchad, deux exemples démontrent l’im-
plication de représentants de l’État dans ces 
trafics. En juillet 2020 s’est en effet ouvert 
à N’Djamena un procès pour importation 
illégale de tramadol. Les cartons, venant 
d’Inde et déchargés au Cameroun et au 
Bénin, étaient ensuite acheminés en Libye 
via le Tchad. Or, parmi les 10  personnes 
condamnées - à cinq à dix ans de prison 
ferme - se trouvent des officiers de l’armée 
et des services de renseignements16. Cette 
affaire n’est d’ailleurs pas la première impli-
quant des représentants de l’État tchadien. 
En juillet 2019, deux hauts fonctionnaires du 
ministère des Affaires étrangères du Tchad 

ont été arrêtés pour trafic illicite de tramadol 
en provenance d’Inde via Cotonou17. 

Le fonctionnement des réseaux criminels 
croise des logiques verticales et horizon-
tales. Au sommet de la pyramide se trouvent 
des commerçants qui sont en mesure d’im-
porter de grandes quantités de tramadol. 
Dans un article publié en 2009, Stephen 
Ellis identifie les trois caractéristiques d’un 
baron de la drogue. Ces particularités 
peuvent être également transposées aux 
acteurs majeurs du trafic de médicaments : 
il ou elle doit être capable d’acheter des 
produits dans un pays source (contacts à 
l’international) ; il ou elle doit disposer de 
réseaux et de soutiens solides dans les pays 
où la drogue est vendue ou transite, afin de 
sécuriser la cargaison et de changer d’iti-
néraire si nécessaire (influence nationale) ; 
il ou elle doit disposer de suffisamment 
de ressources pour financer l’ensemble 
de l’opération (capacité financière)18. Ces 
importateurs peuvent être liés directement 
à l’État ou disposer d’un capital et de rela-
tions permettant d’importer des quantités 
importantes de médicaments et de les 
stocker sans être menacé. Autour de ces 
acteurs gravitent d’autres réseaux - par 
exemple lors d’une activité de transit vers 
l’Afrique du Nord, ou de stockage et de 
revente - ainsi que des individus cherchant 
à vendre quelques boîtes ou plaquettes 
pour gagner un peu d’argent.

L’implication des groupes armés jihadistes 
dans le trafic de tramadol, parfois mise en 
avant, n’a pas été formellement établie. 
Aucune preuve d’une participation struc-
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turante de ces acteurs dans le trafic de 
tramadol n’existe, même si des membres ou 
des sympathisants peuvent s’y adonner  – 
soit, car ils ont besoin d’antidouleurs ou 
alors, à un autre niveau, car les groupes 
armés jihadistes sont le miroir d’une société 
dont une part non négligeable consomme 
ce produit – à une échelle toutefois bien 
éloignée des principaux acteurs.

2018 : changement de 
réglementation en Inde

En Inde, le tramadol, en tant que médica-
ment, entre dans le champ d’application 
du Drugs & Cosmetics Act de 1940. Selon 
cette loi, le tramadol ne pouvant être 
vendu en Inde doit faire l’objet d’un certi-
ficat de non-objection délivré par l’Agence 

nationale de contrôle des médicaments. 
Ce document est soumis aux autorités 
indiennes par l’importateur, au nom de l’ex-
portateur. 

Le 26 avril 2018, l’Inde a modifié sa régle-
mentation – en raison d’une consommation 
non médicale de tramadol et sous la pres-
sion internationale – et placé cet opioïde 
sous le contrôle du Narcotic Drugs and 
Psychotropic Substances Act (NDPS) de 
1985. La notification publique 73/2018, 
parue le 8  mai 2018, soumet l’exportation 
du tramadol et/ou de ses sels/préparations 
à l’obtention d’une autorisation d’exporta-
tion délivrée par le Narcotics Commissioner 
(à la tête de l’agence indienne de lutte 
contre les stupéfiants). En effet, l’article 58 
du NDPS mentionne au paragraphe  1  : 
«  Aucun stupéfiant ni aucune substance 
psychotrope ne peut être exporté hors de 
l’Inde sans une autorisation d’exportation 

délivrée par l’autorité de délivrance relative 
à l’envoi, sous le formulaire no. 5 annexé au 
présent règlement  » et au paragraphe 2  : 
«  L’exportateur demandeur d’une autori-
sation d’exportation visée au paragraphe 1 
doit déposer  : a) lorsque l’autorisation 
d’exportation concerne un stupéfiant, 
en plus de sa demande, l’original ou une 
copie certifiée conforme du permis d’ac-
cise délivré par le gouvernement de l’État 
concerné, et b) l’original du certificat d’im-
portation délivré par le gouvernement du 
pays importateur attestant l’approbation 
officielle du gouvernement concerné  »19. 
Un délai de 120  jours – jusqu’au 25  août 
2018 inclus – a été accordé aux fabricants 
et exportateurs agréés indiens pour vendre 
leurs stocks avant l’entrée en vigueur de la 
nouvelle législation.

Cette nouvelle réglementation marque une 
rupture. Auparavant, il était en effet extrê-

« L’implication des groupes armés jihadistes dans le trafic de tramadol, parfois mise en 
avant, n’a pas été formellement établie. Aucune preuve d’une participation structurante de 
ces acteurs dans le trafic de tramadol n’existe, même si des membres ou des sympathisants 
peuvent s’y adonner. »
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mement simple d’exporter du tramadol à 
des dosages élevés, tant que celui-ci n’était 
pas vendu sur le territoire indien, respectait 
des critères de qualité, était fabriqué par 
une entreprise autorisée et déclaré comme 
produit d’exportation aux douanes. Cela 
n’empêchait pas le gouvernement indien 
d’informer parfois les pays de destination 
de la teneur des cargaisons, mais le marché 
était libéralisé puisque les contraintes 
demeuraient extrêmement faibles. À l’in-
verse, à partir de 2018, l’accord des autorités 
du pays importateur devient obligatoire. 
Exporter d’Inde des médicaments non auto-
risés à la vente dans le pays de destination 
reste possible, mais plus compliqué (expor-
tation illégale d’Inde, capacité à obtenir 
une approbation officielle du pays importa-
teur ou à falsifier cette demande).

Évolutions à bas bruit

Cette évolution de la réglementation 
indienne a eu plusieurs conséquences 
en Afrique de l’Ouest. D’abord, le prix du 
tramadol sur les marchés informels a forte-
ment augmenté entre 2018 et 2020, le 
nombre de cargaisons étant moins impor-
tant. Ensuite, même si les produits indiens 
continuent de circuler en Afrique de l’Ouest, 
d’autres sources d’approvisionnement sont 
recherchées. Ainsi, depuis 2020, les auto-
rités nigérianes ont saisi du tramadol, de la 
codéine et d’autres médicaments non auto-
risés provenant du Pakistan20.

Un autre changement est l’arrivée de 
produits alternatifs. Des comprimés de 
diclofénac de couleur rouge et marqués 
d’un « R » sur une face ont ainsi été confis-
qués en avril 2019 au Niger. Des gélules 
vertes contenant du diclofénac 100 mg ont 
également été saisies en Côte d’Ivoire et au 
Togo. L’emballage était très semblable à 
celui des gélules de tramadol 120 mg, mais 
mentionnait la présence de diclofénac et 
non de tramadol. Au Nigéria, des comprimés 
rouges contenant 225 mg de diclofénac ont 
été saisis en février 2019. Il est intéressant 
de noter que, dans ce dernier cas, l’un des 
suspects arrêtés dans le cadre de l’enquête 
était également impliqué dans l’importa-
tion illégale de tramadol21. Si le diclofénac 
est un anti-inflammatoire non stéroïdien 
et donc a peu à voir avec le tramadol en 
termes d’impact sur la santé publique, ce 
n’est pas le cas d’une autre substance qui a 

fait son apparition en Afrique de l’Ouest. Le 
tapentadol est un opioïde avec une action 
proche de celle du tramadol, mais qui n’est 
pas inscrit sur la liste de contrôle national 
en Inde22. Ce produit commence à circuler en 
2019, la police nigérienne mettant la main 
sur des boîtes de « Tafrodol » ressemblant 
fortement à celles du tramadol, et conte-
nant, selon les indications du fabricant, 
25 mg de tapentadol. Plusieurs saisies ont 
depuis été recensées, dont celle de plus de 
trois millions de comprimés en provenance 
d’Inde, survenue dans le port d’Apapa en 
février 202223, et dont les produits confis-
qués ont parfois été présentés à tort comme 
étant du tramadol24.

Ces médicaments n’ont pas totalement 
remplacé le tramadol, qui continue de 
circuler en Afrique de l’Ouest. Leur montée 
en puissance à la suite du changement de 
législation en Inde interpelle cependant à 
la fois sur les limites de certaines annonces 
de saisies par les forces de l’ordre et les 
biais qu’elles peuvent induire, la flexibi-
lité des acteurs du trafic de médicaments 
pour s’adapter à l’évolution de la régle-
mentation indienne, et le rôle de cette 
dernière dans l’augmentation des prix à 
partir de 2018, ainsi que l’émergence de 
produits alternatifs. En cela, les lignes qui 
précèdent rappellent la nécessité de croiser 
les échelles locales, nationales, sous-régio-
nales et transnationales pour comprendre 
un marché mondialisé et éclairer ses dyna-
miques en Afrique de l’Ouest.

« Même si les produits 
indiens continuent de 
circuler en Afrique de 
l’Ouest, d’autres sources 
d’approvisionnement 
sont recherchées. »

Photo : Forces de police de l'ONU sur le marché de Konna (Mali), 20 décembre 2018
Crédit photo : MINUSMA
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NOUVELLES ET ANNONCES

	 Bruno Charbonneau et Diego 
Osorio

font partie des auteur.e.s de l’article 

collectif « The importance of food 

systems in a climate crisis for peace 

and security in the Sahel » publié dans 

la Revue internationale de la Croix 

Rouge et mis en ligne par les Presses 

de l’Université Cambridge le 13 mai 

2022. 

	 Sonia Le Gouriellec et 
Jean‑Baptiste Jeangène Vilmer 

signent, respectivement, les chapitres 

« Les réactions africaines à la 

guerre en Ukraine » et « Une guerre 

majeure toujours possible et moins 

improbable » dans l’ouvrage Ukraine, 

le choix de la guerre publié le 20 avril 

aux éditions des Équateurs, dans la 

nouvelle collection Le Rubicon. Les 

contributions de cet ouvrage sont 

issues de la plateforme Le Rubicon.

  Niagalé Bagayoko et 
Marc-André Boisvert

ont co-écrit l’article « Le retour des 

coups d’État en Afrique » paru dans la 

revue Esprit de mai 2022.

	 Maxime Ricard

a participé à un séminaire organisé 

par le collège communautaire 

IFRA-Nigeria et basé sur le numéro 

« Paysages moraux des drogues » de 

la revue Politique africaine, auquel 

le chercheur avait contribué. Cet 

évènement est disponible sur YouTube.

	 Nicolas Klingelschmitt  

interviendra le 26 mai lors de l’atelier 

« Coopération, compétition et enjeux 

de puissance en Afrique mondialisée » 

du 59e Congrès de la Société 

québécoise de science politique.

Il participera également au colloque 

«  Guerre et souveraineté » organisé 

par Sorbonne War Studies à Paris les 

7 et 8 juin. Sa contribution portera sur 

les sanctions régionales à l’encontre 

du gouvernement malien.

Photo : Marché de Makola, Accra (Ghana), 10 novembre 2018
Crédit photo : Erin Johnson

https://www.cambridge.org/core/journals/international-review-of-the-red-cross/article/abs/importance-of-food-systems-in-a-climate-crisis-for-peace-and-security-in-the-sahel/83A2BB9223542090FCD0EBAFFAC3249F
https://www.cambridge.org/core/journals/international-review-of-the-red-cross/article/abs/importance-of-food-systems-in-a-climate-crisis-for-peace-and-security-in-the-sahel/83A2BB9223542090FCD0EBAFFAC3249F
https://www.cambridge.org/core/journals/international-review-of-the-red-cross/article/abs/importance-of-food-systems-in-a-climate-crisis-for-peace-and-security-in-the-sahel/83A2BB9223542090FCD0EBAFFAC3249F
https://www.afri-ct.org/2022/ukraine-le-choc-de-la-guerre/
https://www.afri-ct.org/2022/ukraine-le-choc-de-la-guerre/
https://esprit.presse.fr/actualites/niagale-bagayoko-et-marc-andre-boisvert/le-retour-des-coups-d-etat-en-afrique-44042 
https://esprit.presse.fr/actualites/niagale-bagayoko-et-marc-andre-boisvert/le-retour-des-coups-d-etat-en-afrique-44042 
https://www.youtube.com/watch?v=ELYEgKltCcw
https://sqsp.uqam.ca/congres-sqsp/59e-congres-sqsp2022-programme-preliminaire-2/?fbclid=IwAR3ZGuK05FwufmZJ7nIp69R721am9qW9fQw8Lm0Nz1V2UI3IP40riPHtVq4
https://sqsp.uqam.ca/congres-sqsp/59e-congres-sqsp2022-programme-preliminaire-2/?fbclid=IwAR3ZGuK05FwufmZJ7nIp69R721am9qW9fQw8Lm0Nz1V2UI3IP40riPHtVq4
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	 Bulletin FrancoPaix - Appel à contributions

Dans un espace francophone en constante mutation, où les enjeux locaux et régionaux 
de la sécurité, du développement et de la démocratie, souvent protéiformes, se mêlent 
aux jeux d’influence géopolitiques mondiaux et aux dynamiques transnationales, il est 
essentiel de saisir l’ensemble des aspects grâce à des analyses expertes et rigoureuses.

Depuis 2016, le Bulletin FrancoPaix a pour objectifs de valoriser, vulgariser et diffuser la 
recherche produite en français dans le domaine des études sur la paix et sur les conflits. Il 
s’adresse à un public informé, universitaire, praticien et professionnel. Il est distribué dans 
les réseaux universitaires et professionnels (onusiens, ONG et autres) et rejoint, également, 
plus de 10,000 abonnés à l’infolettre de la Chaire Raoul-Dandurand. Chaque mois, nous 
publions des analyses décryptant les défis à la paix, à la démocratie, au développement 
et à la sécurité dans l’espace francophone, les causes et les conséquences des conflits 
ou interventions en cours, toujours dans une perspective transdisciplinaire et critique. 
Nous ouvrons également nos colonnes aux enjeux portant sur les espaces africains non 
francophones. 

Si vous êtes chercheur.e, expert.e ou praticien.ne et désirez contribuer à notre mission et 
à nos débats, soumettez-nous votre proposition  ! Si celle-ci est acceptée, notre comité 
éditorial vous accompagnera dans l’écriture, l’évaluation, les révisions et la publication 
de votre article (de 1500 à 2500 mots). De courts décryptages (800 à 1200 mots) sur un 
sujet d’actualité sont également les bienvenus. Votre contribution sera publiée dans notre 
bulletin mensuel et partagée sur nos réseaux sociaux. Un appui financier est possible 
(mais jamais garanti) pour les jeunes chercheur.e.s une fois le texte publié et seulement si 
les fonds sont disponibles. 

Pour nous soumettre une proposition de contribution : 

•	 Nom des auteur.e.s
•	 Affiliation institutionnelle et titre
•	 Adresse courriel
•	 Titre de la contribution
•	 Résumé (200 mots) 

À envoyer à l’adresse : francopaix@protonmail.com

NOUVELLES ET ANNONCES

https://dandurand.uqam.ca/wp-content/uploads/2022/05/Appel-a%CC%80-contributions_Bulletin.pdf
mailto:francopaix%40protonmail.com%20%20?subject=
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